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    Présentation

    Textes inédits publiés dans la collection Quadrige.

Les savoirs sur l'être humain ont toujours occupé une place centrale dans la vie des sociétés et ces savoirs ne seront et ne pourront pas être complètement dissous dans les sciences de la nature. L'homme ne se laisse pas totalement enfermé dans une détermination biologique.

A défaut de pouvoir être entièrement expliqué, l'homme demande à être compris, car c'est en lui que se trouvent les ressorts de la raison comme de la folie.


Il faut donc essayer de l'aborder de façon rationnelle et œuvrer à réduire l'obscurité de l'homme pour lui-même.

Cet effort de la raison n'est pas nouveau, mais il incombe aujourd'hui aux sciences humaines et sociales de le comprendre.

C'est en cela et pour cela que ces sciences humaines et sociales méritent l'attention de tous.



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        

    

    


Préface



Roger-Gérard SchwartzenbergMinistre de la Recherche.









Le titre de ce livre souligne une ambition : contribuer à l’essor et à une meilleure structuration des sciences humaines et sociales en France. L’enjeu est important, puisqu’il s’agit de donner davantage de sens à nos sociétés.

Institué à l’automne 1998, parallèlement au Conseil national de la science dont la compétence était limitée aux sciences exactes, le Conseil national pour un nouveau développement des sciences humaines et sociales a reçu une mission de réflexion et d’orientation stratégique.

Les pages qui suivent témoignent de la grande qualité des travaux conduits par le Conseil durant les deux années de son mandat. Présidé par le Pr Alain Supiot, le Conseil s’est efforcé, avec expertise et imagination, de dresser un premier état des enjeux auxquels les sciences de l’Homme, et au-delà d’elles nos sociétés, sont aujourd’hui confrontées. Il s’est penché sur les transformations du métier de chercheur, sur le renouvellement des disciplines, sur l’éthique de la recherche. Il a examiné les outils et les instruments dont nous savons aujourd’hui qu’ils sont indispensables à la recherche fondamentale en sciences humaines et sociales. Il a réfléchi aux défis de l’internationalisation, relevé certains blocages et incertitudes, établi des diagnostics. Il a aussi émis des recommandations – 70 au total, utilement rassemblées à la fin de ce volume.

Certaines de ces recommandations susciteront l’adhésion, d’autres la controverse, toutes la réflexion. Et il est bien qu’il en aille ainsi, s’agissant d’une instance indépendante de prospective et de proposition. Je ne suis pas certain, par exemple, que la création d’un corps d’administrateurs de la recherche, proposée par le Conseil, soit la meilleure solution pour résoudre les difficultés que peuvent rencontrer les chercheurs et les universitaires qui acceptent de prendre leur part des tâches collectives d’administration. Je suis plutôt favorable à une simplification des procédures, afin que la gestion de la recherche continue à relever, en large part, des chercheurs eux-mêmes : j’ai initié en ce sens une réforme du régime des marchés publics, et j’ai souhaité encourager une meilleure utilisation des nouvelles technologies de l’information dans la gestion administrative.

D’autres propositions du Conseil devraient emporter la conviction de tous. Pour ma part, j’en retiendrai ici deux, qui ont guidé des initiatives du ministère de la Recherche en matière de structuration et d’internationalisation de la recherche.

La première concerne la notion, importante, d’aménagement scientifique du territoire. Le Conseil propose ainsi une utile analyse des Maisons des sciences de l’Homme, ce maillon original de notre dispositif de recherche. Les Maisons ont une vocation interdisciplinaire et poursuivent un objectif d’intégration intellectuelle et fonctionnelle qui est la clé d’une bonne insertion dans la recherche internationale. Les atouts dont elles disposent doivent leur permettre d’éviter les travers que sont le repli local, la monopolisation des ressources, l’interdisciplinarité de façade ou l’inflation bureaucratique. Et à ce prix, elles peuvent légitimement prétendre constituer un outil de politique scientifique de référence.

Pour cela, le Conseil recommande de développer une logique de réseau, de doter les Maisons d’une charte et de leur fournir des moyens conformes à leurs ambitions. J’ai décidé de mettre en œuvre ces propositions. Un réseau des MSH a été constitué et doté d’une charte puis d’une convention – deux outils de pilotage scientifique destinés à éviter la banalisation de l’appellation. En outre, une Action concertée incitative « Réseau des Maisons des sciences de l’Homme » a été mise en place pour encourager les collaborations et développer la mise en réseau interrégional. Des moyens importants ont été consacrés à ces projets, parce que nous avons pleinement conscience du rôle de structuration de la recherche que jouent les Maisons des sciences de l’Homme, à l’instar des bibliothèques et autres grands équipements scientifiques des sciences humaines et sociales.

En second lieu, le Conseil a souhaité appeler particulièrement l’attention sur l’internationalisation des sciences humaines et sociales. Le défi, là encore, est considérable, et il est d’abord à relever au plan européen : une plus grande ouverture au monde, un renforcement de la mobilité internationale des chercheurs sont des préalables nécessaires à une meilleure insertion des sciences de l’Homme et de la société dans l’espace européen de la connaissance que nous construisons. Le Conseil a relevé, à juste titre, les dangers du localisme et la nécessité d’une politique concertée d’internationalisation. Et il a proposé une série de mesures destinées à accroître et à faciliter l’ouverture au monde des institutions et des acteurs de la recherche.

J’ai, moi aussi, la conviction que les sciences humaines et sociales peuvent nous aider à tracer les traits de la société européenne du futur. Sans les sciences sociales, on ne saurait comprendre l’idée de modèle social européen, sans les sciences humaines, que signifierait la notion d’identité culturelle européenne ? Pour permettre aux sciences humaines et sociales de réussir leur ouverture au monde, j’ai créé une Action concertée incitative « Internationalisation » qui doit permettre de financer des opérations structurantes : elle a pour mission de restructurer le domaine de la recherche en relations internationales, d’accompagner la réforme en cours des centres de recherche français à l’étranger, et de développer les études comparatives.

D’autres propositions du Conseil, comme celles qui touchent à la nécessaire réflexion sur la carte des disciplines des sciences humaines et sociales, sur l’éthique de la recherche, sur la valorisation et la diffusion des savoirs, ont alimenté la réflexion, et elles continueront, à l’avenir, de guider la décision.

Car si beaucoup a été fait pour les sciences humaines et sociales, il reste beaucoup à faire, à penser et à mettre en œuvre. Au Conseil, dont les travaux sont ici rendus publics, a succédé, au terme normal de son mandat, le Conseil national de coordination des sciences de l’Homme et de la société, que j’ai installé en mars 2001. Je souhaite qu’il poursuive l’action de son prédécesseur en matière de prospective et d’orientation stratégique des politiques de la recherche en sciences humaines et sociales. Il doit aussi contribuer à la coordination des opérations de recherche conduites par les organismes, les universités et les programmes lancés par le ministère de la recherche. Il doit enfin œuvrer à l’ouverture européenne et internationale, conformément aux recommandations contenues dans le présent ouvrage. Il peut s’appuyer, pour remplir ces missions, sur les personnalités qualifiées, françaises et étrangères, qui le composent, ainsi que sur les représentants institutionnels qui y siègent. À la différence de son prédécesseur, il pourra travailler en liaison organique avec le Conseil national de la science.

Désormais, en effet, quatre personnalités représentent les sciences humaines et sociales au Conseil national de la science (CNS). Et, symétriquement, le CNS compte lui-même des représentants au sein du Conseil national de coordination des sciences de l’Homme et de la société.

Dorénavant, il est donc mis fin à la coupure qui existait entre ces deux conseils. En se fondant sur deux idées simples. D’une part, les sciences humaines et sociales, sont, elles aussi, des sciences, au même titre que les sciences dites « exactes ». D’autre part, la connaissance est une, par-delà les frontières disciplinaires.

Platon et Pythagore s’intéressaient à la fois à la philosophie et aux mathématiques. Pascal est l’auteur des Pensées, mais aussi d’un Essai sur les coniques. D’Alembert a rédigé dans l’Encyclopédie de nombreux articles tant philosophiques que scientifiques. Et l’on pourrait poursuivre la liste.

Aujourd’hui, l’interdisciplinarité est plus que jamais un facteur de progression des connaissances, beaucoup de découvertes ou de réflexions innovantes apparaissant à l’intersection de plusieurs champs disciplinaires.

Personne ne peut dire aujourd’hui si le XXIe siècle naissant sera, ou non, un nouveau « siècle des Lumières ». Chacun, en revanche, peut prédire qu’il ne le sera pas s’il ne surmonte pas les divisions, souvent artificielles, et les barrières, toujours illégitimes, dressées entre les divers secteurs de la connaissance.

Je souhaite que le Conseil national de coordination des sciences de l’Homme et de la société contribue, à sa place, à ce mouvement de rapprochement des diverses disciplines scientifiques et de réunification de la connaissance, qui rende le réel plus intelligible.






Introduction



Alain SupiotPrésident du Conseil national du développement des sciences humaines et sociales.









Le Conseil national du développement des sciences humaines et sociales a été créé le 22 octobre 1998 parallèlement au Conseil national de la science, dont la compétence était limitée aux sciences de la nature. Placé auprès du ministre chargé de la Recherche, ce Conseil a pour mission de formuler des avis sur toutes les questions concernant la politique des sciences humaines et sociales, soit à la demande du ministre, soit de sa propre initiative. Composé de hautes personnalités scientifiques, c’est un organisme purement consultatif, dont l’autorité intellectuelle est suspendue à celle de ses membres et qui jouit d’une totale liberté d’expression aussi bien vis-à-vis du gouvernement que des universités et des grands organismes de recherche. Ne participant ni à la direction de la recherche ni à la représentation des différents corps de chercheurs, et n’ayant à distribuer ni postes ni crédits, ce Conseil a toute latitude pour aborder, loin des turbulences et des contraintes de l’actualité, les problèmes de fond que rencontre aujourd’hui la politique de recherche en sciences de l’Homme. Durant ses deux premières années d’existence, il s’est efforcé de faire un premier tour d’horizon de ces problèmes et d’y apporter des éléments de réponse. La publication en un seul volume de l’essentiel de ces deux années de travaux est une contribution à un débat public aujourd’hui nécessaire sur la place des savoirs sur l’Homme dans la politique scientifique de notre pays.

La création de deux instances de réflexion, l’une pour la science (de la Nature) et l’autre pour les sciences humaines et sociales pouvait être interprétée aussi bien comme une marque d’intérêt particulier pour nos disciplines que comme un indice de leur marginalisation. Elle n’avait donc pas manqué d’inquiéter certains et posait effectivement des problèmes à la fois pratiques et épistémologiques.

D’un point de vue pratique ce choix a révélé à l’expérience autant d’avantages que d’inconvénients. Les inconvénients viennent de ce que nombre des problèmes abordés sont communs à l’ensemble du dispositif de recherche et qu’il est donc parfois difficile, voire impossible, d’en cantonner l’étude aux sciences humaines. Pour autant, l’existence d’un lieu de réflexion prospective propre à ces disciplines présente aussi beaucoup d’avantages. Elle limite les risques de leur marginalisation ou de leur instrumentalisation par les sciences de la nature et permet une analyse approfondie des questions qui leur sont propres.

D’un point de vue épistémologique, cette partition mettait en question l’unité de la connaissance scientifique. Existe-t-il une spécificité des sciences humaines et sociales et si oui où la situer ? Existe-t-il quelque chose à savoir sur l’Homme que les sciences de la nature ne puissent un jour nous dévoiler ? Loin d’ignorer ces questions, nous leur avons consacré l’essentiel de deux journées de travail au printemps 1999. Mais il est vite apparu qu’elles n’appelaient pas de réponse faisant consensus au sein du Conseil, reflet probable sur ce point de la communauté scientifique elle-même. Et nous avons vite pris conscience qu’un tel débat ne pourrait être utilement mené que de concert avec des chercheurs en sciences de la nature.

Il serait très utile d’engager une réflexion de ce genre. Les sciences de la nature et les sciences de l’Homme ne se développent pas indépendamment les unes des autres ; elles s’inscrivent au contraire les unes comme les autres dans l’histoire des sociétés qui les produisent et qu’elles contribuent à façonner. Les sciences de l’Homme ont souvent eu recours à des notions empruntées aux mathématiques, à la physique ou à la biologie (dans des conditions souvent dénuées de toute rigueur), tandis qu’à l’inverse les sciences de la nature ont souvent prétendu expliquer l’Homme et la société selon des schèmes (raciaux, neuronaux, génétiques) qui relevaient d’une philosophie insue (et généralement indigente). Des schèmes d’interprétation plus ou moins bien maîtrisés circulent ainsi de façon incessante entre sciences de l’Homme et sciences de la nature, alimentant des polémiques de part et d’autre de la frontière qui les sépare. Et de fait, nombre des questions éthiques soulevées aujourd’hui (ex. Qu’est-ce qu’un être humain et quels interdits poser à la recherche sur l’être humain ?) intéressent tout autant le droit, la philosophie, la psychologie ou l’anthropologie que la neurologie ou la génétique. L’impossibilité où nous étions d’aborder seuls ces questions de fond explique que nous ayons délibérément limité nos avis et recommandations à des problèmes de politique de recherche susceptibles de recevoir des réponses opérationnelles immédiates [1] .

Nous ne nous sentions en effet pas davantage légitimes pour dresser un bilan des forces et des faiblesses de chacune des multiples disciplines qui composent l’ensemble bigarré des sciences de l’Homme. Cette tâche relève des compétences du Comité national de la recherche scientifique, qui publie régulièrement sur le sujet d’excellents rapports de conjoncture [2] . C’est donc d’une autre manière que nous avons abordé la carte des disciplines : non pas en évaluant les richesses et les misères de chacune des provinces qui la composent, mais en nous interrogeant sur les frontières qui la dessinent. La division du travail de recherche en « sciences » distinctes est une nécessité de méthode, inévitable dès qu’on aborde un objet complexe, mais qui ne doit jamais faire perdre de vue l’unité foncière de cet objet. Les découpages disciplinaires qui encadrent le travail d’une génération de chercheurs ne sont que le résultat des avancées scientifiques et politiques des générations antérieures. Un décalage structurel sépare ainsi la discipline instituée de la science qui se fait. Une bonne politique scientifique n’a donc pas pour vocation de garantir aux disciplines des « frontières sûres et reconnues », mais de veiller à ce que ces frontières ne bloquent pas le front mouvant du progrès des connaissances. Ce sont les moyens de permettre cette perméabilité et cette révision permanente des frontières disciplinaires que nous nous sommes attachés à définir, avec le souci de déboucher sur des recommandations très concrètes et immédiatement opérationnelles, comme la création d’une « voie blanche » dans les instances de recrutement ou la préservation de la connaissance des langues anciennes sans la maîtrise desquelles les édifices de textes sur lesquels reposent nos sociétés nous deviendront bientôt inaccessibles.

Le renouvellement de la carte des disciplines n’est pas le seul défi qu’affronte aujourd’hui la recherche en sciences de l’Homme. Sans prétendre à l’exhaustivité, nous en avons abordé trois autres durant les travaux présentés ici.

Tout d’abord celui de l’internationalisation des pratiques de recherche. L’illusion d’une centralité française dans le monde intellectuel s’est aujourd’hui dissipée et un vaste mouvement d’ouverture internationale est à l’œuvre au sein des universités françaises. Cette ouverture internationale doit être fortement encouragée, notamment dans le domaine de la recherche en sciences humaines et sociales. Faute de se déployer au plan international, l’ambition d’universalisme qui a toujours caractérisé la pensée française se dégraderait en un nationalisme autosatisfait. Cesser de se croire au centre du monde, et en tirer toutes les conséquences, est au contraire de nature à purger de ses naïvetés cette aspiration à l’universalisme et à lui donner des chances de renouveau. C’est la raison pour laquelle la dimension internationale doit être prise en compte dans tous les aspects de la politique de la recherche. Des séjours longs dans des centres de recherche à l’étranger doivent devenir un moment normal, sinon obligé, de la carrière de tout chercheur français, tandis qu’à l’inverse il convient de lutter contre tout ce qui entrave l’ouverture de nos institutions universitaires à des étudiants ou des savants étrangers.

Les transformations du métier de chercheur sont un autre défi. La France compte aujourd’hui environ 20 000 chercheurs en sciences humaines. La plupart (17 000) sont des universitaires qui partagent leur temps entre la recherche et l’enseignement. Les 3 000 autres travaillent au sein des grands organismes de recherche (dont 2 000 au sein du CNRS). Or l’Université a été le théâtre de transformations profondes durant les trente dernières années : augmentation considérable du nombre des étudiants et des enseignants ; spécialisation toujours accrue des compétences ; alourdissement des tâches d’enseignement, d’examen et d’administration universitaires ; transformation de la « demande sociale » de recherche ; pression de la concurrence internationale ; déclin de la langue française dans le monde, etc. Le temps que les universitaires peuvent consacrer à leurs recherches n’a cessé d’être réduit au fur à mesure de l’alourdissement de leurs autres missions. Loin de se consacrer exclusivement à leurs recherches, la plupart des universitaires cumulent en effet au moins cinq fonctions : la recherche proprement dite ; l’enseignement ; l’examen et la certification des connaissances des étudiants (qui occupe maintenant dans l’année universitaire un temps déraisonnable, égal à celui de l’enseignement !) ; l’administration ; l’évaluation des recherches d’autrui. À ces cinq fonctions de base peuvent s’ajouter la « valorisation » de la recherche et la consultation ou l’expertise, publique ou privée. L’équilibre entre ces diverses activités varie selon les chercheurs ; il varie aussi dans le temps. Le chercheur doit pouvoir travailler dans un cadre juridique qui tienne compte de la diversité et de la mobilité d’engagements librement souscrits par lui. L’unité du statut est nécessaire à la cohésion de la communauté scientifique. Mais elle ne doit pas entretenir la fiction selon laquelle tous les chercheurs seraient toute leur vie engagés de la même façon dans les mêmes fonctions. La question à se poser n’est donc pas celle de l’abolition du statut de chercheur au profit d’une contractualisation génératrice de précarité, mais celle de l’adaptation de ce statut aux besoins d’autonomie et de mobilité inhérents au métier de chercheur. Cette adaptation supposerait d’ouvrir aux institutions de recherche la faculté de négocier avec les chercheurs des engagements réciproques dont l’exécution donnerait lieu à évaluation. L’insertion de cette dimension contractuelle dans le statut public devrait permettre de concilier les trois impératifs du métier : la liberté sans laquelle il n’est pas de recherche originale et innovante ; la sécurité sans laquelle ne peuvent être entrepris des travaux de longue haleine ou aux résultats aléatoires ; et la responsabilité individuelle du chercheur, qui est la contrepartie indispensable de la liberté et de la sécurité dont il jouit.

Cette exigence de responsabilité participe aussi de l’éthique de la recherche, à laquelle nous avons consacré une première réflexion. Le besoin d’une telle réflexion se fait notamment sentir en France avec l’accroissement depuis une vingtaine d’années du nombre des « affaires » qui agitent les milieux de la recherche et la tendance corrélative à faire appel au juge et aux médias pour les trancher. Ce phénomène, qui a surtout concerné l’histoire récente (avec au premier chef les affaires de révisionnisme et de négationnisme), est révélateur d’un certain délitement de la capacité de la communauté scientifique à régler elle-même ses propres affaires. Car c’est d’abord aux chercheurs qu’incombe la responsabilité de définir, d’appliquer et de faire appliquer les règles du métier, et ils ne doivent pas se défausser de cette responsabilité en s’en remettant à la décision des juges ou à l’opinion des journalistes. C’est pourquoi nos recommandations sur ce point s’adressent à la communauté scientifique elle-même bien plus qu’aux pouvoirs publics. Loin de prétendre faire le tour des questions d’éthique, ni de leur apporter des réponses définitives, nous nous sommes surtout efforcés de faire un premier inventaire des problèmes, et de rappeler quelques règles élémentaires gouvernant leur résolution.

Les transformations du métier de chercheur, le renouvellement de la carte des disciplines, l’internationalisation des pratiques de recherche et la question éthique nous sont ainsi apparus comme les principaux défis, les principales sources de remise en question de la recherche française en sciences humaines. Mais notre Conseil s’est aussi intéressé à tout ce qui structure sur le long terme le travail de recherche. Consacrée à « la conduite de la recherche », la seconde partie de ce recueil réunit ainsi une première série d’analyses et de recommandations relatives à l’administration et à l’évaluation de la recherche, ainsi qu’à l’édition et à la valorisation en sciences humaines et sociales.

Un premier avis, rendu à la demande du ministre sur les actions concertées incitatives [3] , avait déjà permis au Conseil de rappeler les difficultés inhérentes à toute politique publique d’incitation par distribution d’aides financières. Dans le domaine de la recherche comme dans les autres, un tel mode d’intervention publique s’expose à trois effets pervers :


	l’effet d’aubaine : il se produit lorsque le bénéficiaire peut, grâce à l’aide publique, réaliser un projet dont le contenu n’a qu’un rapport nominal avec celui de l’appel d’offres et qu’il aurait de toute façon réalisé sans cette aide. Dans ce cas de figure, l’action publique n’aboutit pas à réaliser l’objectif d’innovation qu’elle poursuit ;


	l’effet Matthieu [4]  : il se produit lorsque les bénéficiaires de l’aide publique sont, de manière majoritaire, des équipes déjà installées, confirmées, bien dotées, nombreuses en personnel, qui poursuivent grâce à cette aide une trajectoire d’accumulation quantitative (en postes et en ressources diverses). Deux objectifs de l’action incitative sont alors manqués : la redistribution des chances, notamment à de petites équipes porteuses de projets novateurs ; et la reconfiguration qualitative du champ de la recherche ;


	l’instrumentalisation de l’action publique : dans la mesure où les pouvoirs publics ont besoin des milieux de la recherche pour piloter les actions incitatives (pour d’évidentes raisons de limites cognitives et pratiques), le risque est grand que se produise une capture de l’action publique par ces milieux. Dès lors, cette dernière est instrumentalisée par le concert des intérêts particuliers. Dans ce cas, un objectif fondamental de l’action incitative est annihilé : il devient impossible d’introduire un point de vue d’extériorité publique dans la recherche, qui permettrait une articulation entre recherche et société, et jouerait le rôle d’aiguillon externe aux groupes d’intérêt.




Dans les trois cas, on le voit, c’est toujours à un effet global de reproduction du même qu’on aboutit : au lieu d’assurer une dialectique ouverte entre le pôle de la recherche et le pôle des pouvoirs publics débouchant sur de l’innovation, l’action incitative boucle le système de recherche sur lui-même. C’est pour limiter ces risques que le Conseil avait recommandé notamment la création d’« actions blanches », laissant l’initiative du choix des thèmes aux chercheurs, de manière à favoriser un dialogue entre action publique et action de recherche. Cette recommandation a été à l’origine de la création des « actions jeunes chercheurs », qui ont connu un grand succès dans la communauté scientifique, car elles ne sont pas conçues comme une réponse à des questions posées aujourd’hui par les pouvoirs publics, mais comme un moyen de faire surgir les questions de demain.

Les institutions de recherche ne sont pas en effet des machines à sous dans lesquelles il suffirait d’introduire une certaine quantité d’argent public pour obtenir en contrepartie des produits conçus à l’avance. Elles ne sont pas davantage des puits sans fond où cet argent devrait être englouti sans que jamais les chercheurs n’aient à répondre de leur travail. Dans le travail de recherche, la division habituelle entre conception et exécution est largement privée de sens, car l’une et l’autre s’y trouvent nécessairement liées de façon réflexive : c’est dans l’exécution même de la recherche que sont conçus ses produits et cette conceptualisation, au fur et à mesure qu’elle s’opère, rétroagit sur l’exécution du programme. Dès lors le financement de la recherche s’apparente plutôt à un investissement à risque, qui n’est rationnel que dans la mesure où un fort lien de confiance unit le financeur et le chercheur. Il faut que le financeur ait suffisamment confiance dans les capacités et la loyauté du chercheur pour lui concéder les crédits et la liberté dont il a besoin. Et il faut inversement que le chercheur se sente investi de cette confiance et puisse répondre de l’usage qu’il en fait. Ce lien nécessaire à un emploi avisé de l’argent public explique la place importante qu’ont occupé l’évaluation et l’administration de la recherche dans la suite de nos travaux.

Sans nier les progrès accomplis depuis vingt ans, à la faveur notamment de la contractualisation et de l’autonomisation des universités, il nous a semblé qu’il s’agissait de réformes inachevées qui plaçaient la recherche française au milieu d’un gué : elle n’est plus vraiment administrée sur le mode jacobin où le pouvoir et la responsabilité sont au centre et l’exécution à la périphérie ; mais elle n’est pas davantage administrée sur un mode décentralisé dans lequel le pouvoir et la responsabilité s’exercent à la périphérie, là où la recherche se fait, tandis que le centre a autorité pour orienter, évaluer et coordonner. Aussi avons-nous identifié trois domaines où relancer en profondeur le mouvement de modernisation de l’administration de la recherche : celui de l’innovation institutionnelle (perfectionnement des groupements d’intérêt public ; création de fondations de recherche européennes), celui de la réforme des modalités de contrôle financier (substituer le contrôle a posteriori au contrôle préalable) et enfin celui des administrateurs de la recherche (dont il faudrait améliorer le recrutement, la carrière et la formation).

La recherche est aussi l’un des rares domaines de l’action publique à faire l’objet d’une évaluation qualitative régulière de ses résultats. Cette exigence d’évaluation s’impose avec autant de force aux sciences de l’Homme qu’aux sciences de la nature. Mais elle s’y trouve davantage exposée aux risques de subjectivité, d’interférences politiques ou idéologiques, et d’impérialisme disciplinaire. Les controverses scientifiques ne pouvant y être tranchées par le recours à l’expérimentation, seul le respect du principe du contradictoire et du principe du Tiers est à même de garantir la rationalité des évaluations. Tirer toutes les conséquences de ces principes conduirait à concevoir les instances d’évaluation sur le modèle d’une magistrature, jouissant d’une forte légitimité scientifique, dotée d’un véritable statut et garante du respect d’une éthique procédurale rigoureuse. Entre ce modèle et la situation présente, il existe un écart qui pourrait être réduit par diverses mesures immédiates que notre Conseil s’est efforcé de détailler, tout en appelant à une vaste réflexion de la communauté scientifique sur le système actuel de recrutement et d’évaluation.

Une recherche bien conduite aboutit normalement dans nos disciplines à une publication sous forme de livre et d’article. Or l’édition en sciences humaines et sociales, après avoir connu une période florissante dans les années soixante, traverse aujourd’hui de sérieuses difficultés, dont les causes sont nombreuses et complexes. Elle doit notamment faire face à l’irruption de la textualité électronique, qui oblige à repenser le rapport à l’écrit dans les communautés savantes. Limitant cette première réflexion à la question du livre, notre Conseil a estimé que la première responsabilité en ce domaine incombait aux universitaires eux-mêmes, qui doivent replacer le livre au centre des pratiques d’enseignement. Il a aussi recommandé d’étendre le champ d’application de la loi fixant le prix unique du livre aux commandes publiques – à condition, bien sûr, que les crédits d’acquisitions des bibliothèques soient accrus en conséquence. Plus généralement, le moment est venu pour la communauté universitaire et les pouvoirs publics de créer les conditions pour que puisse être entrepris le réexamen des catégories juridiques (propriété littéraire, copyright, droits d’auteur), esthétiques (originalité, singularité, création), administratives (dépôt légal, bibliothèque nationale) ou « bibliothéconomiques » (catalogage, classification ou description bibliographique) qui ont été pensées et construites en relation avec une culture écrite dont les objets étaient tout différents des textes électroniques et qui se révèlent inadéquats pour penser les nouveaux rapports à l’écrit.

La conduite de la recherche pose enfin la question de la « valorisation » de ses résultats. Cette notion de valorisation a cependant l’inconvénient d’appréhender la recherche et la pratique comme deux mondes radicalement séparés. Au fossé qui sépare ces deux mondes correspondent les deux postures qui prévalent généralement dans leurs relations : la posture magistrale, dans laquelle le « savant » éclaire l’« ignorant », et à l’inverse la posture instrumentale, dans laquelle le chercheur est censé répondre à des questions qui ont été conçues et formulées par un commanditaire. Pour échapper à ce dilemme, notre Conseil a suggéré deux orientations générales de travail. La première consisterait à développer entre recherche et action une activité d’intermédiation plus large qu’une simple valorisation en aval. La seconde à faire en sorte que les sciences humaines et sociales intègrent, dans la palette de leurs démarches, une démarche de « science pratique », c’est-à-dire une attitude réflexive dans laquelle les enjeux de société sous-jacents à la recherche sont débattus et explicités de concert entre acteurs et chercheurs dans des dispositifs de délibération adaptés.

La dernière partie de ce recueil porte sur les équipements scientifiques en sciences humaines et sociales. Il conviendrait en effet de faire place aux sciences de l’Homme dans la politique des grands équipements structurant la recherche. Quatre types d’équipements structurants mériteraient d’être développés dans cette perspective : les Maisons des sciences de l’Homme ; les grandes bibliothèques de recherche ; les musées ; et les pôles de recherche sur l’étranger. Consentir de substantiels investissements matériels et humains dans ces domaines stimulerait toutes sortes de travaux situés à l’intersection des disciplines actuelles et favoriserait ainsi une mise à jour permanente de la carte de ces disciplines. Durant ses deux premières années d’activité, notre Conseil n’a pu aborder de manière approfondie que la question des Maisons des sciences de l’Homme et celle des bibliothèques de recherche. Ses recommandations en matière de Maisons des sciences de l’Homme ont commencé d’être mises en œuvre, et il y a tout lieu d’espérer que cet outil de politique scientifique se développera dans le sens préconisé par le Conseil, c’est-à-dire celui de l’exigence de qualité, du renouvellement du tissu de la recherche, du dialogue entre les disciplines et de l’internationalisation. Concernant les bibliothèques de recherche beaucoup reste à faire, et notamment combler le retard énorme pris par la France vis-à-vis des autres pays occidentaux. Ainsi que le rappelait déjà le rapport du sénateur Lachenaud en 1998 [5] , les bibliothèques universitaires françaises ont 2,5 fois moins de personnel que les britanniques ; l’Allemagne et la Grande-Bretagne acquièrent chaque année pour leurs bibliothèques universitaires respectivement 4,3 et 2,5 fois plus de livres que la France ; le budget d’acquisition de la seule bibliothèque d’Harvard est de 104 MF, alors que celui de l’ensemble des bibliothèques universitaires françaises est de 350 MF. La discrétion des données disponibles sur les bibliothèques de recherche françaises est révélatrice du faible niveau de prise en considération de ces équipements. Mais il ne suffit pas d’augmenter les crédits, il faut aussi indexer le fonctionnement des bibliothèques sur les besoins des chercheurs. Ce qui implique de les concevoir non pas comme des conservatoires de livres et revues, jalouses de leur monopole, mais comme des lieux de prestation de services bien dotés en personnel compétent et motivé, et insérés dans des réseaux documentaires cohérents, à la fois au plan national et international.

Les travaux réunis ici ne sauraient prétendre à l’exhaustivité. Nombre des questions abordées n’ont pu faire l’objet que d’une première approche, et appellent un approfondissement de la réflexion. C’est pourquoi nous avons émis le vœu que le Conseil puisse à l’avenir promouvoir des « recherches sur la recherche » lorsque le temps ou les informations lui manquent pour donner un avis éclairé sur une question. Une telle démarche serait particulièrement utile s’agissant notamment de l’interface avec les sciences de la nature, de l’administration de la recherche, de l’évaluation et de la bibliométrie, de l’incidence de l’informatisation sur la production savante, ou de l’évolution de la carte des disciplines. D’autre part les choix auxquels nous avons dû procéder dans notre programme de travail nous ont obligé à laisser de côté nombre de problèmes cruciaux : par exemple la question des musées, celle des centres français à l’étranger, celle de l’européanisation de la recherche, celle du rôle spécifique des grands organismes ou des grandes institutions (Collège de France, Institut universitaire de France, École des hautes études en sciences sociales, etc.). Il reste donc beaucoup à faire au Conseil qui, rénové à la lumière de cette première expérience, aura la charge de poursuivre une réflexion que nous n’avons pu qu’esquisser [6] .

Qu’il me soit permis de terminer cette introduction d’un travail collectif par une note personnelle. Je tiens tout d’abord à remercier Claude Allègre, qui a créé ce Conseil, et Roger-Gérard Schwartzenberg qui lui a succédé au ministère de la Recherche, de la totale liberté qu’ils nous ont laissée et de l’attention qu’ils ont portée à nos recommandations. Je dois aussi remercier les membres du Conseil qui, à deux exceptions près, ont tous contribué, sous une forme ou sous une autre, à ses travaux. La relative fréquence de nos réunions (neuf en deux années, dont deux séminaires hors de Paris) n’a pas empêché une assiduité tout à fait remarquable de la part de chercheurs ayant d’importants engagements professionnels. Ma gratitude va enfin à la Fondation des Treilles et à sa présidente Mme Postel-Viney. Les fondations de recherche sont rares en France, plus rares encore celles qui soutiennent les sciences de l’Homme, et nous n’en avons été que plus sensibles à l’accueil qui nous a été réservé aux Treilles pour notre dernier séminaire.

Je voudrais enfin dire pourquoi il serait à mon sens dangereux de se désintéresser des sciences de l’Homme. Qu’on y voit ou non de véritables « sciences », les savoirs sur l’être humain ont toujours occupé une place centrale dans la vie des sociétés. Et il est vain de penser que ces savoirs puissent un jour être complètement dissous dans les sciences de la nature. Car l’Homme ne se laisse pas enfermer dans la détermination biologique. Il se reconnaît au monde de fictions et de représentations qui constitue, au travers du langage, sa marque distinctive. Étant celui de l’esprit humain, ce monde ne peut être entièrement transparent à l’esprit humain. Mais à défaut de pouvoir être entièrement expliqué, il demande à être compris, car c’est en lui que se trouvent les ressorts de la raison comme de la folie. Il faut donc essayer de l’aborder de façon rationnelle et œuvrer, non à supprimer, mais à réduire l’obscurité de l’Homme pour lui-même. Cet effort de la raison n’est pas nouveau, mais il incombe aujourd’hui aux « sciences humaines et sociales » et c’est en cela qu’elles méritent l’attention de tous.
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